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Présentation du programme PPN

Les ambitions de la procédure pénale numérique
Les acteurs de la PPN en administration centrale
Les enjeux du programme PPN

Les grandes réalisations du programme
Un dialogue institutionnel continu
Les sites pilotes d’Amiens et de Blois
Les nouveaux gestes métiers
Les évolutions législatives

L’ambition du programme pour 2020-2022
Le planning national du déploiement
Le périmètre des affaires concernées
Les principes de déploiement retenus
Le déploiement à l’échelle d’un TJ
Un déploiement alternatif



• Un recentrage des acteurs de la procédure pénale sur leur cœur de métier
 Amélioration de l'environnement de travail des acteurs
 Gains en efficacité : plus de temps à allouer aux tâches métier

• Des procédures simplifiées pour une efficacité opérationnelle accrue
 Automatisation des tâches à faible valeur ajoutée (enregistrement des petits X)
 Gains de temps grâce à la construction et à la gestion des dossiers en format numérique du dépôt de la 

plainte jusqu'à l'exécution de la peine.
 Simplification / facilitation de la collaboration avec tous les acteurs (services enquêteurs/autres 

TJ/partenaires/auxiliaires de justice…) par le numérique
• Une procédure enrichie par le numérique 

 Amélioration du suivi des affaires en cours
 Nouvelles fonctionnalités, nouveaux formats de contenus (multimédia)

• Un renforcement de la valeur probante des procédures
 Renforcement des garanties de sécurité offertes sur le long terme avec un strict accès à un dossier
 Valeur probante assurée par la signature électronique

• Une accessibilité renforcée pour le justiciable
 Facilitation de la relation avec le justiciable ou son représentant à toutes les étapes du processus
 Réduction des délais de réponse aux demandes du justiciable
 Meilleure information et suivi en temps réel de la procédure

Les ambitions de la procédure pénale numérique

p.3



Les acteurs de la PPN en administration 
centrale
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• Comité interministériel de pilotage
hebdomadaire

• Groupes de travail thématiques
• Déplacements communs en

juridictions et en groupements

Des travaux enrichis de
l’expérience des juridictions

• Avec les auxiliaires de justice :
- Conseil national des barreaux,
- Chambre nationale des huissiers de justice,
- Compagnie des experts de justice,
- ...

• Avec les autres entités de la Justice :
- Direction de l’administration pénitentiaire,
- Direction de la protection judiciaire de la

jeunesse,
- …

Une collaboration opérationnelle installée
entre ministères

• Questionnaire de maturité numérique aux
juridictions

• Visites-terrain au sein de TJ
• Séminaire d’alignement des acteurs du 7

novembre 2019 qui a permis de définir
l’ambition du programme PPN 2020-2022.

Des échanges réguliers avec les
partenaires de la Justice

Les grandes réalisations du programme
Un dialogue institutionnel continu
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Identifiant justice

Plateforme multimédia

Les grandes réalisations du programme
Les nouveaux gestes métiers (1/2)

1- Plainte 
numérique avec 
signature 
électronique 

2- Envoi de la 
procédure et 
réception au 
parquet

3- Intégration de 
la procédure dans 
NPP

4-Mise à disposition de 
la procédure aux 
avocats
Ou 
Retour en enquête 

ECHANGES 
COLLABORATIFS



Les grandes réalisations du programme
Des évolutions législatives nécessaires 
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Une pièce numérique à valeur probante
 Les pièces peuvent être consultées et transmises au format numérique dès le

stade de l’enquête,

 Tout partenaire peut également transmettre les pièces sous format
uniquement numérique,

 Les conditions de conversion, la réception par d’autres administrations ou la
reprise de dossier papier existant sont encadrées,

 La restitution et la destruction des pièces converties sont encadrées,

 Les réquisitions aux fins d’investigation sont simplifiées,

 L’attestation de conformité pour les copies numérisées n’est plus nécessaire et
la cotation est facilitée,

 Les hypothèses de re-matérialisation sont sécurisées,

 Le processus de recueil de la signature sur tablette est défini,

 Les règles d’archivage sont mises en conformité.

Décret du 24 mai 2019 

Arrêté du 6 septembre 2019

Art. 50 de la LPJ du 23 mars 2019

Changement de paradigme : 
La procédure numérique devient l’original



L’ambition du programme 2020-2022
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S1 2020

Démarrage du 
déploiement 
« Petits X »

S2 2020 S1 2021 S2 2021 S1 2022

Fin du déploiement 
« Petits X »PROCÉDURES 

SANS 
POURSUITES

PROCÉDURES 
AVEC 

POURSUITES
(Filière 

correctionnelle)

0% 100% des petits X sont dématérialisés sur le territoire national :
 Ils sont transmis numériquement par les services enquêteurs et
enregistrés automatiquement par l’autorité judiciaire.

Intégrés aux vagues de déploiement PPN 

Démarrage du 
déploiement 

« Filière 
correctionnelle »

Atteinte du palier 
2022

100% des audiences correctionnelles sont dématérialisées dans
une trentaine de départements, répartis dans les ressorts des
différentes CA
 Toutes les étapes de la procédure correctionnelle, depuis la
transmission par les services enquêteurs jusqu’à la tenue de
l’audience, sont dématérialisées

Vagues 1 & 2

5 vagues de déploiement
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La cible PPN
Rappel des vagues de déploiement

Dpt TJ Ressort
Somme Amiens (LAB) CA Amiens

Loir-et-Cher Blois (LAB) CA Orléans
Charente (16) Angoulême CA Bordeaux

Côte d’Or Dijon CA Dijon
Vosges Epinal CA Nancy

Pas-de-Calais Béthune CA Douai

Dpt TJ Ressort

Pas-de-Calais
Arras

CA DouaiBoulogne-sur-Mer
Saint Omer

Yvelines Versailles CA Versailles

Manche
Coutances CA Caen
Cherbourg CA Caen

Ardennes Charleville Mézière CA Reims

Ille et Vilaine
Rennes

CA Rennes
Saint Malo

Vague 1 (4 juridictions + les Labs)

Vague 2 (9 juridictions)

Dpt TJ Ressort
Val de Marne Créteil CA Paris

Alpes Maritime
Grasse CA Aix-en-

ProvenceNice

Haute-Vienne Limoges CA Limoges

Vendée

La Roche sur 
Yon

CA Poitiers
Sable

d’Olonne

Département
s 

TJ Ressort

Rhône
Lyon

CA LyonVillefranche/
Saône

Bas-Rhin
Strasbourg

CA Colmar
Saverne

Savoie
Chambéry

CA Chambéry
Albertville

Vaucluse
Avignon

CA Nîmes
Carpentras

Mayenne Laval CA Angers
Indre Châteauroux CA Bourges

La Réunion 
Saint Pierre de 

la Réunion
CA Saint Denis 
de la Réunion

Départements TJ Ressort

Nord

Lille

CA Douai

Dunkerque
Valenciennes

Douai

Avesnes sur Helpe

Cambrai

Isère
Vienne

CA GrenobleGrenoble
Bourgoin-Jallieu

Aveyron Rodez CA Montpellier
Moselle Metz CA Metz

Haute-Corse Bastia CA Bastia

Vague 3 (11 juridictions)

Vague 4 (11 juridictions)

Vague 5 (12 juridictions)

Dpt TJ Ressort

Landes
Dax

CA PauMont de 
Marsan

Ariège Foix CA Toulouse

Doubs Besançon CA Besançon

Eure Evreux CA Rouen

27

06

09

12

2B

25

36

38

40

43

53

57

59

67

69

73

84

85

87

62

80

78

41

37

50

35

1
6

32

21

88

08

43

974

94



PPN STORE : le concept
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Mission PPN interministérielle
autoriser une chaine de dématérialisation sans rupture de la constatation de l’infraction à l’archivage d’une décision de justice

Avantages
• Cohérence organisationnelle : levier de simplification pour l’ensemble des acteurs
• Allègement considérable des tâches de ressaisie ou de numérisation
• Production de données numériques natives 

Inconvénients
• Réforme organisationnelle lente et/ou complexe
• Temps d’appropriation,
• Nécessité d’attendre le développement de toutes les briques applicatives

Nouvelle orientation stratégique : le STORE
• Idée : mise à disposition du plus grand nombres d’outils numérique dès amélioration ou développement
• Pour autant : nécessité de maintenir la PPN interministérielle



La PPN Store : exemple topique 
PLEX
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Rappel du contexte

PLEX (PLateforme d’échange Externe) est une plateforme d’échanges sécurisés de fichiers (jusqu’à 1 Go) entre les agents du Ministère de la justice (MJ) et les 
partenaires de confiance extérieurs à l’Etat,

14 avril : Organisation 
et annonce d’une MEP 
sur la base de la 
solution PPN pour le 07 
mai.

17 avril 24 avril
• Mobilisation des équipes ETD/EXP
• Point de synchronisation quotidien ETD/EXP
• Priorisation des actions PLEX par le département ETD et 

EXP
• Optimisation des opérations techniques

27 avril : 
ouverture en 
préproduction

28 avril : 
• Point de coordination DP PPN avec CNB 

et MOE PLEX, annonce du nouveau 
planning

• Validation de la préproduction avec 
tests avocats de bout en bout

29 avril : 
Validation de la production avec 
tests avocats de bout en bout avec 
une semaine d'avance sur le 
planning annoncé le 16 avril

12 mai : 
• Signature du protocole avec 

le CNB
• Diffusion de l’information de 

mise à disposition aux Chefs 
de Cours

14 mai: 
119 procédures 
transmises en 
moins de 24h via 
PLEX

Résumé des opérations :

Entre la première expression de besoin de PCA et la mise en production, un mois seulement s'est écoulé.

Première brique du 
PPN Store

Des avantages confortés par le terrain

Recours fluide à la communication électronique pénale avec les avocats et utilisation massive, 

Extrait article du Courrier Picard du 28 avril 2020 interview de Mme la bâtonnière d’Amiens:
Et ladématérialisation est reine?
« Honnêtement, je bénis le ciel qu’Amiens soit site pilote pour la communication électronique pénale. C’est une remise en cause collective. Des confrères
prennent la maîtrise d’un outil qu’ils abandonnaient jusqu’alors aux plus jeunes ou à leurs salariés »


